Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le train de mesures relatif au marché unique
1. Groupes ayant présenté la résolution conformément à l’article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE et ALDE
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2018/2903 (RSP) / B8-0557/2018 / P8_TA-PROV(2018)0511
3. Date d’adoption de la résolution: 10 décembre 2018
4. Commission parlementaire compétente: s.o.
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement se félicite de la communication de la Commission sur le marché unique[footnoteRef:1] et souligne l’importance et les avantages du marché unique. Il partage l’avis de la Commission selon lequel de nombreux obstacles subsistent dans le marché unique et qu’il convient de les éliminer pour qu'il atteigne tout son potentiel. Le Parlement souligne dans la résolution l’importance des technologies numériques et leur pertinence dans tous les domaines du marché unique et plaide en faveur d’un programme ambitieux. Il souligne la nécessité de déployer des efforts d’application et de mise en œuvre à tous les niveaux pour que le marché unique donne les résultats escomptés dans la pratique. [1:  	Communication «Le marché unique dans un monde qui change - Un atout sans égal nécessitant une volonté politique renouvelée» du 22 novembre 2018, COM (2018)772 (la «communication sur le marché unique»).] 

Le Parlement soutient dans la résolution l’appel de la Commission en faveur d’un débat approfondi des dirigeants dans le cadre du Conseil européen afin de renouveler l’engagement politique pris en faveur du marché unique et préconise un programme ambitieux pour les cinq prochaines années. En ce qui concerne les propositions pendantes de la Commission dans le domaine du marché unique, le Parlement s’inquiète du fait que plusieurs propositions sont bloquées au Conseil.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien global du Parlement à la communication sur le marché unique et à ses objectifs.
Avantages du marché unique et nécessité d’éliminer les obstacles qui subsistent (paragraphes 1 à 8):
La Commission se félicite de l’accent mis par le Parlement sur les avantages importants du marché unique pour les citoyens et les entreprises et de l’appel du Parlement à éliminer les obstacles injustifiés. La Commission convient avec le Parlement que le marché unique des services est moins développé que celui des marchandises.
La Commission a déjà présenté de nombreuses propositions visant à améliorer le marché unique aussi bien pour les services que pour les biens, dont plusieurs n’ont pas encore été adoptées par le Parlement et le Conseil (liste en annexe 1 de la communication sur le marché unique). La Commission invite donc le Parlement et le Conseil à œuvrer en faveur de leur adoption le plus rapidement possible et, en tout état de cause, avant la fin de la présente législature.
Importance des technologies numériques (paragraphes 9 à 11):
La Commission a déjà présenté de nombreuses propositions dans le domaine du marché unique numérique (liste à l’annexe 1 de la communication sur le marché unique) et invite le Parlement et le Conseil à œuvrer pour qu'elles soient adoptées aussi rapidement que possible et, en tout état de cause, avant la fin de la présente législature.
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les technologies numériques sont importantes dans tous les domaines du marché unique. Comme elle l’a souligné dans sa communication sur le marché unique, l’un des objectifs de la Commission est de tenir à jour toutes les règles applicables au marché unique afin de garantir que l’innovation et la diffusion des nouvelles technologies stimulent la croissance de la productivité, que les consommateurs soient protégés, qu’une concurrence loyale soit préservée et que les administrations publiques puissent être modernisées.
Responsabilité conjointe de tous les acteurs concernant le bon fonctionnement du marché unique (paragraphes 12 à 17):
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel le bon fonctionnement du marché unique est une responsabilité partagée et qu'il ne sera possible en pratique que si tous les acteurs remplissent leur rôle. En ce qui concerne l’appel lancé par le Parlement à la Commission afin qu’elle fasse un meilleur usage des instruments existants pour lutter contre les réglementations nationales contraires aux règles du marché intérieur, la Commission tient à souligner qu’elle suit en permanence l'évolution de toutes les réglementations nationales en la matière, ce qui conduit, lorsque c’est nécessaire, au lancement de procédures d’infraction conformément à l’approche stratégique définie en 2016[footnoteRef:2]. En outre, la Commission apporte son soutien aux États membres et travaille avec eux, chaque fois que cela est possible, en amont de l’adoption de mesures nationales, pour assurer leur parfaite conformité avec le droit de l’Union. [2:  	«Le droit de l’UE: Une meilleure application pour de meilleurs résultats», C(2016) 8600.] 

Adoption des propositions pendantes de la Commission et programme pour l’avenir (paragraphes 18 à 20):
Dans la communication sur le marché unique, la Commission a mis en évidence les domaines qui présentent le plus grand potentiel d’intégration économique. La Commission prend note du soutien du Parlement à un programme ambitieux pour le prochain mandat, notamment en ce qui concerne l’intégration des marchés des capitaux.
En ce qui concerne les propositions pendantes de la Commission dans le domaine du marché unique, la Commission convient que toutes les institutions de l’Union ont pour responsabilité conjointe de travailler ensemble, de manière constructive, pour que ces propositions soient adoptées le plus rapidement possible. Elle invite donc le Parlement à œuvrer pour que cette adoption intervienne au plus vite.

